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Introduction

Au cours de mes presque dix premières années en tant que pape, vous avez entendu chaque semaine une demande constante : « Priez pour moi. » Je vous l’ai dit lors des audiences, des angélus et des discours. Vous m’avez accompagné et vos prières – dans le cas des croyants – ou vos bonnes ondes – pour ceux qui ne croient pas – sont une source d’énergie permanente pour poursuivre le pontificat. Donc, tout d’abord, je tenais à vous remercier. Mais je voudrais aussi vous dire qu’aujourd’hui je viens quémander plus que de coutume et vous partager dix demandes que je fais au nom de Dieu pour affronter le monde à venir avec espérance.

Avec Dieu, j’ai une relation comme tout homme, très humaine. Si vous lisez la Bible, vous constaterez que les personnages se détournent parfois de Dieu, se cachent de lui, se disputent, comme lorsque Abraham « marchande » avec Dieu les justes de Sodome (cf. Gn 18,36).

Une relation avec Dieu est une bonne relation lorsqu’elle progresse avec l’âge, lorsqu’elle ne reste pas au stade de l’enfance et qu’elle est ouverte. C’est un lien qui mûrit chaque jour, ouvert aux malentendus, aux querelles et à la communion qui naît le lendemain. J’essaie de faire en sorte qu’il en soit ainsi, avec aussi des moments d’obscurité.

Je sais qu’Il est, et je ne fais pas que parler. Parfois, je me tais et je le laisse parler, se faire sentir. C’est une relation de vie commune.

D’autres fois, je ne le comprends pas, il a sa propre façon de procéder. En tout cas, il y a une chose qui est claire, c’est l’attitude de Dieu avec moi et avec tout le monde : une attitude de proximité, de compassion et de tendresse. Et je veux que ma relation aille en ce sens.

Parfois, elle est formelle, comme lorsque je célèbre les sacrements. En tout cas, lorsque j’entre dans cette formalité, j’essaie de faire en sorte qu’elle ne soit pas « guindée », que ce soit une formalité qui s’inscrive dans la spontanéité. En général, elle est spontanée, et ne consiste pas à parler, parler encore. Il s’agit aussi de se taire et de contempler.

Cela m’a beaucoup aidé lorsque, jeune homme, j’ai lu qu’un saint disait qu’il passait tout son temps à la chapelle. On lui demanda ce qu’il y faisait et comment il parlait au Seigneur. Il avait alors répondu : « Je ne sais pas, il me regarde et je le regarde. »

Parfois, la relation avec Dieu est comme ça, sans mot, à l’exemple du saint, mais dans mon cas, je n’atteins pas ce niveau mystique, loin de là. Je dois combattre pour ça tous les jours. Ce que je ressens, c’est l’amour de Dieu. On ne peut pas aimer Dieu si on ne se sent pas aimé. Et parfois, dans la vie, l’ingratitude s’en mêle : ne pas se sentir aimé par quelqu’un qui vous aime. Se sentir aimé est l’essentiel.

Je vous présente aujourd’hui ces dix questions pour lesquelles nous devons unir les forces de toute la famille humaine et pour lesquelles je voudrais également vous apporter quelques propositions. Je voudrais vous inviter à faire partie d’un processus de changement.

Le monde d’aujourd’hui, comme l’ont affirmé plusieurs analystes, traverse un changement d’ère plutôt qu’une ère de changement. Ce diagnostic était déjà posé avant même la pandémie dont nous subissons encore les effets et la guerre en Ukraine qui frappe au cœur de l’Europe avec des conséquences désastreuses pour le monde entier. S’il y avait encore un doute sur le moment charnière où se trouve l’humanité, les deux dernières années l’ont dissipé.

L’Église vit un moment similaire, notamment parce que nous ne pouvons plus penser une institution demeurant isolée de ce qui se passe autour d’elle, qu’il s’agisse de changements positifs ou négatifs. Comme l’a si bien enseigné le concile Vatican II dans sa constitution pastorale Gaudium et Spes. Si le monde s’émeut, l’Église s’émeut avec lui, car c’est dans cette réalité concrète qu’elle est enracinée. C’est pourquoi ces appels au nom de Dieu s’adressent également à l’ensemble du peuple de Dieu.

Ce changement d’ère que nous vivons a mis en avant de nombreuses préoccupations qui, il y a quelques années encore, n’avaient pas la visibilité qu’elles méritaient. Je pense, par exemple, au rejet de toute violence à l’égard des femmes ou à la lutte contre les abus de toutes sortes à l’intérieur et à l’extérieur de l’Église.

Et, que nous aimions ou non certains des change- ments que le monde a connus ces dernières années, c’est l’époque dans laquelle nous vivons et nous ne pouvons pas rester sans rien faire. La première impulsion à donner à chacun d’entre nous pour aller de l’avant avec ces dix demandes au nom de Dieu est d’accepter cette réalité effective. Je me souviens d’une phrase du lauréat du prix Nobel Bertrand Russell, affirmant que : « Comprendre le monde actuel tel qu’il est et non tel que nous voudrions qu’il soit est le début de la sagesse1. »

Le monde change et nous invite à opérer de nouvelles transformations. Cela ne signifie pas qu’il faille abandonner ce que nous avons cru ou prêché toute notre vie pour une mode passagère, mais se préparer à ce que la foi soit un mot significatif et créatif pour le nouveau contexte à construire. Je pense, par exemple, aux trans- formations provoquées par l’irruption des technologies de pointe dans les télécommunications et à la manière dont elles ont modifié de façon décisive de nombreux aspects de la vie quotidienne de milliards de personnes dans le monde. Dans le domaine de la santé et de la bioéthique également, l’incorporation de l’intelligence artificielle est un défi pour l’humanité.

Pour de nombreuses personnes, le monde devient non seulement plus injuste, mais aussi plus dangereux en raison des guerres et du réchauffement climatique qui menacent la survie de milliers d’espèces, dont la nôtre. Mais nous avons un avantage à savoir que, tout comme c’est l’humanité qui a causé cette situation, c’est l’humanité qui peut (et, bien sûr, doit) y remédier.

Pensons à nos frères et sœurs migrants et réfugiés. Ils sont souvent la preuve concrète et vivante des consé- quences désastreuses de certains des problèmes du monde dans lequel nous vivons. Ouvrons nos cœurs et tendons nos mains ouvertes à cette personne autre qui a souvent parcouru des milliers de kilomètres avec sa famille dans le seul but d’être un peu plus heureuse. Ce sont eux qui fuient, mais ce pourrait être n’importe lequel d’entre nous. Pour renverser bon nombre des situations pour lesquelles je prie au nom de Dieu, il faut faire des efforts communautaires qui nous unissent en tant que famille humaine unique. En même temps, il est vrai que certains des défis auxquels le monde est confronté ne peuvent être résolus que par une implication forte et déterminée de ceux qui ont le plus de responsabilité. Mais il semble clair que, dans tous les cas, si nous n’amorçons pas le changement au niveau personnel chacun d’entre nous, nous n’y parviendrons pas.

C’est pourquoi j’ai une grande confiance dans la capacité des jeunes à s’organiser, à se mobiliser et à changer les choses. Pour certaines de ces questions pour lesquelles je prie au nom de Dieu, il est essentiel que nous ayons une jeunesse prête à participer à une politique qui soit au service d’un véritable bien commun universel. Je me souviens d’une belle définition donnée par un écrivain italien lorsqu’il soulignait que les jeunes ont la capacité « de rendre à la politique l’éthique perdue, ils ont la possibilité de donner un sens différent et nouveau à la vie en commun2 ».

Prenez, par exemple, la défense de la Maison commune. Alors que nous constatons que certains pays se réveillent à peine de leur « sieste » d’inaction en la matière, que faisons-nous chacun ? Il ne s’agit pas seulement de se sentir en paix avec soi-même en recyclant les déchets ou, dans la mesure de nos possibilités matérielles, en adoptant un mode de vie moins agressif pour la planète. Changer pour ce que nous voulons est le meilleur moyen d’exiger que ceux qui ont des responsabilités prennent des mesures urgentes et nécessaires.

Je réfléchis également à la question économique : est-il légitime que je me plaigne du manque d’équipements dans les hôpitaux ou de l’état des routes si, lorsque c’est mon tour de payer des impôts, je détourne le regard ou me réfugie dans des solutions d’évasion fiscale ? Ouvrons la voie aux changements que nous exigeons « d’en haut » par nos petites actions quotidiennes.

Pour bon nombre de ces questions, il semble que nous soyons déjà parvenus à un large consensus sur le diagnostic de la situation ; nous devons maintenant nous mettre au travail. Le poète Rilke a écrit un vers qui peut être une source d’inspiration en ce sens : « Le travail des yeux est fait. Maintenant, va et fais le travail du cœur avec les images capturées en toi3 ».

Je vous demande donc de vous joindre à moi pour faire ensemble ces dix demandes au nom de Dieu.



1.Bertrand Russell, Mortals and Others, Routledge, 2009, p. 318.

2.Andrea Camilleri, Háblame de ti, Carta a Matilda, Salamandra, 2020, p. 115-116.

3.Cf. Rainer Maria Rilke, « Wendung », traduction de l’éditeur.




Au nom de Dieu, je demande que la culture de l’abus dans l’Église soit éradiquée

Je ne peux commencer sans demander pardon une fois de plus. Nos paroles de repentance et de consolation ne seront jamais suffisantes pour les victimes d’abus sexuels commis par des membres de l’Église. Nous avons péché gravement : des milliers de vies ont été ruinées par ceux qui auraient dû en prendre soin et les protéger. Ce que nous faisons pour essayer de réparer les dommages que nous avons causés ne sera jamais suffisant.

Nous voulons regarder la société dans les yeux et lui dire que nous sommes déterminés à combattre ce mal. Que nous cherchons à changer la culture qui, pendant des années, a servi de cadre aux abus, à la dissimulation et à la négligence. Que nous prenons de nouvelles décisions réglementaires pour fournir les outils nécessaires qui nous permettront d’aller jusqu’au bout de la lutte contre ce fléau. Que, par rapport au peu que nous avons fait dans le passé, nous ne pourrons jamais trop nous engager pour l’avenir afin que ces crimes ne se répètent pas, ne soient couverts et ne s’enkystent. L’engagement sans équivoque de l’Église face au drame des abus doit être un « Plus jamais ça » sincère qui nous engage à nous retrouver face à face avec les victimes, leurs familles et toute la commu- nauté, et à leur expliquer les mesures que nous avons prises et les changements auxquels nous travaillons. La

« tolérance zéro » commencée il y a des années pour faire face à ce phénomène inhumain doit être notre direction et orientation. Nous faisons nôtre la douleur des victimes et de leurs familles, et cela nous incite à réaffirmer une fois de plus notre engagement à garantir la protection des mineurs et des adultes en situation de vulnérabilité.

Un seul cas est une horreur en soi. Nous nous efforçons de faire en sorte qu’il n’y en ait aucun.

Nous ne pouvons considérer comme acquis que « le fléau des abus sexuels sur les mineurs est malheureusement un phénomène historiquement répandu dans toutes les cultures et les sociétés1 ». Commis par des membres de l’Église, l’abus de mineurs cesse d’être un simple crime odieux et devient une blessure faite à Dieu.

Notre engagement doit être de combattre ces crimes et de les poursuivre là où ils se produisent. Mais nous devons également nous attacher à être humblement à l’écoute des victimes, à leur ouvrir notre cœur et à les accompagner dans le processus de guérison, ainsi qu’à promouvoir une culture du soin qui dépasse les limites de l’Église.

Dans le même temps, nous savons que les efforts pour lutter contre les abus et le déploiement d’outils plus importants pour faire face à ces crimes dans le domaine pénal ne suffira pas si nous n’agissons pas en prévision d’éventuels crimes. La prévention occupe donc une place centrale dans cette nouvelle étape que nous souhaitons franchir.

Il y a une tâche éducative qui nous interpelle en tant que société. Si la maltraitance est un fléau généralisé à tous les niveaux, la réponse doit aussi nous impliquer tous ensemble.

C’est pourquoi, en plus de nous inviter à dire tous ensemble « plus jamais » aux abus, nous, l’Église, voulons travailler avec l’ensemble de la communauté de manière conjointe et transfrontalière pour prévenir et combattre les abus. La culture du soin est aussi une évangélisation.

Des personnes ont été exposées à des expériences dramatiques parce que nous n’avons pas fait assez en tant qu’Église pour la protection des mineurs. Entre nos murs, sous notre responsabilité, des milliers d’enfants ont été victimes d’actes très graves. Mais cette situation nous a incités à acquérir des connaissances et des responsabi- lités que nous voulons mettre à la disposition de la société afin de lutter ensemble contre ces crimes.

Les conséquences de la maltraitance des enfants et des adultes vulnérables s’étendent sur des années pour les victimes. J’ai qualifié ce crime d’« homicide psychologique2 », car il peut avoir des conséquences irrémédiables sur leur santé mentale. Il efface l’enfance, cette période de la vie qui devrait être consacrée au jeu et à l’apprentissage, et lui inflige des dommages physiques, psychologiques et spirituels.

L’une de nos plus grandes défaillances, peut-être la plus grave, a été de ne pas prendre en compte les récits et les plaintes des victimes. C’est pourquoi, dans cette nouvelle étape vers laquelle nous nous acheminons, nous voulons donner un rôle de premier plan aux personnes qui ont traversé cette épreuve.

De nombreux cas de maltraitance d’enfants ne sont pas signalés, en particulier la grande majorité de ceux qui se produisent au sein de la famille. « En fait, il est très rare que les victimes se confient et demandent de l’aide. Derrière cette réticence peuvent se cacher la honte, la confusion, la peur de la vengeance, le sentiment de culpabilité, la méfiance à l’égard des institutions, le condi- tionnement culturel et social, mais aussi la désinformation sur les services et les structures qui peuvent aider. Malheu- reusement, l’angoisse conduit à l’amertume, voire au suicide, ou parfois à la vengeance en faisant de même3. »

De meilleures conditions sont nécessaires pour que toute personne ayant été abusée par un membre de l’Église se sente en sécurité pour apporter son témoignage. Il est important de créer des instances qui garantissent leur intégrité. Nous devons nous engager à ne pas créer de situations susceptibles de les maltraiter de nouveau et veiller à ce qu’elles soient accompagnées spirituellement et personnellement, tant dans les procédures judiciaires que dans leur vie quotidienne.

Il est également important de préparer et de former les personnes en contact avec des enfants ou des adultes vulnérables à déchiffrer les signes indélébiles que les abus laissent chez de nombreuses victimes. La réponse n’est pas d’attendre que jaillisse le cri silencieux étouffé de ceux qui ont été abusés, mais d’être attentif aux myriades de manifestations que peuvent prendre le soulagement et l’appel à l’aide. Parfois, ce n’est pas qu’on ne veut pas les écouter, c’est qu’on ne sait pas comment s’y prendre. Et cela aussi nous voulons le changer par la formation et l’éducation dans nos institutions.

L’accompagnement des personnes maltraitées est à la base d’une approche holistique renouvelée dans la lutte contre ces crimes. Tous ceux qui ont un rôle de respon- sabilité dans la communauté ecclésiale doivent veiller à ce que les victimes et leurs familles soient traitées avec respect et dignité.

« Et celui qui accueille un enfant comme celui-ci en mon nom, il m’accueille, moi. » (Mt 18,5). L’accompa- gnement et l’écoute des victimes sont la pierre angulaire sur laquelle nous voulons construire une nouvelle culture de prévention et de lutte contre les abus. Une partie du travail consiste également à respecter leur intégrité et à leur assurer que leur vie publique ne sera pas fouillée.

C’est avec la même approche que nous examinons les personnes accusées de ces crimes. En attendant que justice soit faite, nous ne devons pas oublier de garantir à toutes les personnes impliquées un procès équitable, au sens où le principe in dubio pro reo4 ne peut être ignoré, même pour ce type de crimes atroces.

Même dans les cas où les preuves sont solides, où les témoignages sont convaincants ou lorsqu’il est évident qu’une personne a commis le crime, le droit à la défense doit toujours être garanti.

La congrégation pour la Doctrine de la foi a recom- mandé que les allégations d’abus éventuels ne soient pas rejetées a priori, même si elles émanent de personnes non identifiées ou non identifiables. L’anonymat du plaignant ne doit pas automatiquement conduire à la supposition qu’il s’agit d’un faux, bien que les allégations venant de cette manière doivent être traitées avec prudence.

Le consensus est qu’il est dommageable d’ignorer une telle plainte simplement parce qu’elle est anonyme. C’est pourquoi le discernement du personnel qui reçoit des plaintes et des signalements d’abus éventuels est si important. Ne pas accorder de crédit immédiat et ne pas rejeter d’emblée.

Nous savons que les victimes ont besoin de leur propre temps et de leur propre espace, et même de leur propre façon de demander de l’aide et de dénoncer. C’est pourquoi nous rejetons également la culture du commérage, que nous nous efforçons d’éradiquer au sein de l’Église, lorsqu’elle banalise ces crimes en portant de fausses accusa- tions ou lorsque nous constatons qu’entre frères et sœurs, de faux « dossiers » sont établis afin de les discréditer.

Ce sont quelques-uns des principes sur lesquels nous avons essayé de nous appuyer pour orienter les diffé- rents changements normatifs introduits à la curie afin de combattre les abus à tous les stades.

Nous savons que les actions en justice ne suffisent pas, mais qu’une approche globale est nécessaire pour travailler, par l’éducation et la formation, à la prévention et à la lutte contre ces crimes. Mais cela ne signifie pas que nous ne prenons pas fermement position pour appliquer rigoureu- sement la législation canonique prévue dans les différents scénarios.

Cette année, avec la promulgation de la consti- tution apostolique Prêchez l’Évangile, la commission pour la protection des mineurs a été formellement instituée comme partie intégrante de la curie romaine, au sein du dicastère pour la Doctrine de la foi. Cette institutionna- lisation de l’important travail de l’organisme ne vise pas à réduire la liberté d’action ou de pensée de ses membres, mais au contraire à donner de l’importance à tout le travail effectué et à fournir des outils plus importants pour la lutte contre les abus à l’avenir.

Dans un passé récent, nous avons également défini la typologie législative à partir de laquelle nous nous positionnons par rapport à ce type de criminalité. Les cas d’abus commis par des membres du clergé étaient consi- dérés sous la rubrique canonique des « Crimes contre les obligations particulières des clercs », alors qu’à partir de 2021, et conformément à l’approche plus globale que nous proposons, ils sont désormais répertoriés comme « Crimes contre la vie, la dignité et la liberté de l’homme5 ».

L’objectif des réformes que nous avons entreprises pour avoir plus d’outils pour juger, prévenir et combattre est que, dans l’Église, il y ait une communauté respec- tueuse et consciente des droits et des besoins des mineurs et des personnes vulnérables, en renforçant spécialement tout l’univers du clergé, des membres des instituts de Vie consacrée et des laïcs, dont nous devons faire mûrir la conscience du devoir de dénoncer les abus aux autorités compétentes.

Depuis 2019, il est obligatoire pour tous les membres, fonctionnaires et employés de la Curie romaine, le personnel diplomatique du Saint-Siège, le personnel de l’État du Vatican et toute personne ayant un mandat administratif ou judiciaire du Saint-Siège d’effectuer un signalement immédiatement au promoteur de justice du tribunal de l’État de la Cité du Vatican chaque fois que, dans l’exercice de leurs fonctions, ils ont connaissance ou des motifs raisonnables de croire qu’un mineur ou une personne vulnérable a été victime de toute forme d’abus.

Divers programmes de formation ont également été mis en place pour le personnel de la curie romaine et des institutions liées au Saint-Siège sur les risques d’exploi- tation, d’abus sexuels et de maltraitance des mineurs et des personnes vulnérables.

Dans le même esprit, en recherchant toujours une approche holistique de la lutte contre les abus, en plaçant les victimes et la prévention au cœur de celle-ci, il a été établi que, avant le recrutement du personnel de la curie romaine et du Vatican, l’aptitude du candidat à interagir avec des mineurs et des personnes vulnérables doit être vérifiée.

Je le répète : la voix des victimes est le souffle de notre lutte. Et nous savons que, tout comme la blessure met du temps à guérir, cette voix peut mettre du temps à s’exprimer. C’est également pour cette raison que nous avons prévu que les cas d’abus ne seront plus soumis à un délai de prescription de vingt ans. C’est le temps de la justice qui doit s’adapter aux victimes et non l’inverse.

En même temps, ce type de crimes exige une action rapide une fois les dénonciations effectuées. Nous ne pouvons pas permettre la destruction de preuves ou la manipulation de témoins. À cette fin, on a également introduit des sanctions allant jusqu’à 5 000 euros d’amende, voire jusqu’à six mois d’emprisonnement, pour ceux qui omettent des rapports ou les retardent de manière injustifiée.

Nous ne nous renoncerons jamais à faire tout ce qui est nécessaire pour prévenir ces crimes et traduire en justice ceux qui les ont commis. Nous regardons ce qui a été fait avec honte, mais nous construisons une nouvelle herméneutique afin qu’à l’avenir, personne ne puisse invoquer un manque de préparation ou une inexpérience. La blessure infligée à la société dans son ensemble est trop grande pour que cette lutte ne nous occupe pas en permanence.

Nous avons, dans le pouvoir de la prière, la clé pour pouvoir agir avec un discernement qui, avec toujours comme horizon la recherche de la justice, nous libère des postures pour la galerie afin de compenser les erreurs du passé et répondre à la pression médiatique. Nous devons laisser derrière nous une certaine attitude défensive- réactionnaire de sauvegarde de l’institution au détriment des victimes.

À cet égard, en 2016 déjà, nous avons prévu que la négligence dans les cas d’abus constitue un motif de desti- tution des évêques. En d’autres termes, non seulement l’abus lui-même, mais tout acte grave visant à entraver ou à retarder les enquêtes est un motif de destitution. Mais ces engagements ne peuvent être pris uniquement par le pape, les chefs de dicastères ou les canonistes qui renforcent la législation vaticane dans la lutte contre les abus. Face à l’ampleur et à la gravité des dommages causés à tant de personnes, nous devons réagir de manière globale et communautaire. En tant que membres de l’Église, oui, mais aussi en tant que membres de la famille humaine tout entière.

Il n’existe aucune structure dans laquelle le véritable changement n’est pas initié « par le bas et de l’intérieur ». Nous sommes appelés à cheminer ensemble pour éradiquer la culture de l’abus de nos communautés, pour entre- prendre une véritable transformation ecclésiale et sociale. Pas seulement les pasteurs, pas seulement les religieux, pas seulement les personnes consacrées. Nous devons unir les voix et les mains de tous les membres de l’Église pour accomplir jusqu’au bout la transformation de cette réalité. Notre Église, qui est une mère, appelle tous ses enfants à relever ce défi : « Aujourd’hui encore, nous voyons combien la première réaction de la famille est de tout dissimuler ; une première réaction qui est toujours présente dans les autres institutions, également dans l’Église. Nous devons lutter contre cette vieille habitude de nous couvrir6. »

Dans notre combat commun de baptisés, nous devons être attentifs au comportement de nos frères et sœurs. Nous ne pouvons continuer à tolérer les dissimu- lations face aux abus.

De la responsabilité pastorale à la responsabilité éducative, toutes nos institutions sont appelées à faire un pas en avant. Ce n’est que si nous parvenons à façonner une alliance préventive parmi tout le peuple de Dieu qu’il sera possible d’éradiquer la culture de mort qui est porteuse de toutes les formes d’abus sexuels, de conscience, de pouvoir.

« Si un seul membre souffre, tous les membres partagent sa souffrance » (1Co 12,26). Les paroles de saint Paul nous rappellent combien nous sommes tous appelés à une mobilisation permanente face au fléau des abus.

Je me souviens de quelques mots prononcés lors de mon voyage au Canada, lorsque j’ai rencontré des évêques, des prêtres, des diacres, des hommes et des femmes consacrés, des séminaristes et des agents pastoraux :

« L’Église au Canada, après avoir été blessée et dévastée par le mal perpétré par certains de ses fils, a commencé un nouveau voyage. Je pense en particulier aux abus sexuels sur les mineurs et les personnes vulnérables, des crimes qui nécessitent une action forte et une lutte irréversible. Je voudrais, avec vous, présenter une fois de plus des excuses à toutes les victimes. La douleur et la honte que nous éprouvons doivent être l’occasion d’une conversion : plus jamais ça ! Et, en pensant au chemin de guérison et de réconciliation avec nos frères et sœurs indigènes, puisse la communauté chrétienne ne plus jamais se laisser contaminer par l’idée qu’il existe une culture supérieure aux autres et qu’il est légitime d’utiliser des moyens de coercition contre les autres7. »

Le dynamisme du monde actuel nous oblige à travailler constamment sur l’éducation et la prévention. Aux formes historiques d’abus sexuels, d’abus de pouvoir et d’abus de conscience auxquelles l’Église a dû faire face, s’ajoutent aujourd’hui de nouveaux défis liés à l’irruption des nouvelles technologies.

La protection des mineurs doit prendre en compte les nouvelles formes d’abus sexuels et d’abus de toutes sortes qui les menacent dans l’environnement dans lequel ils vivent et à travers les nouveaux outils qu’ils utilisent. Le grooming8, la production et la possession de pornographie enfantine, le harcèlement des mineurs et des adultes vulnérables à travers les réseaux sociaux ne peuvent nous laisser indifférents.

Frères et sœurs, hommes et femmes de bonne volonté du monde entier : face à un mal global ancré à tous les niveaux de la société, tel que la maltraitance des enfants, il est clair qu’aucune institution ne pourra à elle seule combattre ce type de crime. Il ne sert à rien de se contenter de renforcer les cadres législatifs et d’alourdir les sanctions sans un changement dans nos consciences qui nous fasse dire « Plus jamais ça ». Avec l’éducation, nous devons travailler sur la prévention. Aux victimes, pour lesquelles nos demandes de pardon ne seront jamais suffisantes, nous donnons la parole de notre engagement à poursuivre la tolérance zéro. Et c’est pour tous que je demande, au nom de Dieu, que nous poursuivions la lutte contre la culture de l’abus sexuel, du pouvoir et de la conscience, qui est une véritable culture de mort.



1.Pape François, discours, Rencontre « La protection des mineurs dans l’Église », 24 février 2019.

2.Discours du pape François aux membres de l’association Meter, le 15 mai 2021.

3.Pape François, discours, Rencontre « La protection des mineurs dans l’Église », 24 février 2019.

4.Le bénéfice du doute.(NDE)

5.Cf. constitution apostolique Pascite Gregem dei, juin 2021.

6.Discours du pape François aux membres de l’association Meter, 2021.

7.Homélie, vêpres avec les évêques, prêtres, diacres, personnes consa- crées, séminaristes et agents pastoraux, cathédrale Notre-Dame de Québec, 28 juillet 2022.

8.Le grooming, ou pédopiégeage, désigne la sollicitation d’enfants à des fins sexuelles par un inconnu ou par une connaissance (NDE).


OPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Title



		Copyright



		Introduction



		Au nom de Dieu, je demande que la culture de l’abus dans l’Église soit éradiquée











Pagebreaks of the print version





		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23











OPS/images/Cover.jpg
Au nom de Dieu,
je vous le demande

Dix chemins pour un monde meilleur

TEXTE INEDIT
du PAPE FRANCOIS

ARTEGE






OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/pub.jpg





